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15. Pe le Secrétaire général de présenter au
Conseil de sécurité un rapport sur les mesures
prises pour faciliter la restitution de tous les
biens koweltiens saisis par l'Iraq, avec une liste
de tous les biens que le Kowet aura signalés
comme n'ayant pas dt restitués ou n'ayant
pas été restitués intacts;

E

là. Réelirn que l'Iraq, sons préjudice de ses
dettes et obligations antérieures ou 2 août
1990, qui seront traitées par les voies normo-
les, est responsable, en vertu du droit interna.
tional, de toute perte, de tout dommage - y
compris les atteintes à l'environnement et la
destruction des ressources naturelles - et de
tous outres préjudices directs subis par des
Etats étrangers et des personnes physiques et
sociétés étrangères du fait de l'invasion et de
l'occupation illicites du Koweît par l'iraq;

17. Déeide que les déclarations faites par l'Iraq
depuis le 2 acot 1990 au sujet de sa dette
extérieure sont nulles et de nul effet et exige
que l'Iraq honore scrupuleusement toutes ses
obligations au titre du service et du rembour-
sement de sa dette extérieure;

le. oderde également de créer un fonds de
compensation pour les paiements dus au titre
des réclamations relevant du paragraphe 16 et
de constituer une commission qui sera chargée
de gérer ce fonds,

f9. Charge le Secrétaire général d'élaborer et
de soumettre à sa décision, dons les trente
jours suivant l'adoption de la présente résolu-
tion, des recommandations ayant trait au fonc-
tionnement du Fonds créé en vertu du para-
graphe 18 et à un programme d'application
des décisions énoncées aux paragraphes 16 à
18, recommandations qui devront porter
notamment sur les points suivants : la gestion
du Fonds; le mode de calcul du montant
approprié de la contribution de l'Iraq au
Fonds, fondé sur un certain pourcentage de la
valeur de ses exportations de pétrole et de
produits pétroliers, sons excéder une limite
proposée ou Conseil par le Secrétaire général
et déterminée compte tenu des besoins du
peuple Iraquien, de la capacité de paiement

de l'Iraq, évoluée avec le concours des institu.
tions financières internationales ou égard aux
charges afférentes ou service de sa dette exté-
rieure, et des besoins de l'économie ira-
quienne; les dispositions à prendre pour assu-
rer le paiement des contributions au Fonds; les
modolités d'affectation des sommes versées au
Fonds et de paiement des montants dus au
titre des réclamations; le mode approprié
d'évaluation des préjudices et de recensement
des réclamations et la méthode de vérification
de la validité de ces dernIères, ainsi que le
mode de règlement des litiges sur le point de
savoir si les réclamations relèvent de la respon-
sabilité de l'Iraq ou sens du paragraphe 16; lo
composition de la Commission susvisée;

20. Déede, avec effet immédiat, que les inter-
dictions énoncées dans so résolution 661 0990)
et visant la vente ou la fourniture ô l'Iraq de
produits de base ou de marchandises outres
que les médicaments et les fournitures médico-
les ainsi que les transactions financières con.
nexes cessent de s'appliquer aux livraisons de
denrées alimentaires notifiées au Comité créé
par la résolution 661 P990) concernant la
situotion entre l'Iraq et le Kowelt et, sous
réserve de l'approbation du Comité, qui oppli.
quera à cet effet lo procédure simplifiée et
accélérée d'"approbation tacite", aux produits
et fournitures que le Secrétaire général a
signolés, dans son rapport du 20 mors 1991
(S/22366), comme étant de première nécessité
pour la population civile ou qui seront dési-
gnés comme tels par le Comité après nouvelle
évaluation des besoins humanitaires;

21. Deide de revoir les dispositions du para-
graphe 20 tous les soixante jours afin de
déterminer, au vu de la politique et des prati-
ques suivies par le Gouvernement iraquien,
notamment pour ce qui est de l'application de
toutes les résolutions pertinentes du Conseil,
s'il y a lieu de réduire ou de lever les interdic-
lions qui y sont visées;

22. Décide que lorsqu'il aura approuvé le pro-
gramme dont il demande l'établissement ou
paragraphe 19 et aura constaté que l'Iraq a
pris toutes les mesures prévues aux paragra.
phes 8 à 13, les interdictions énoncées dans la


